Intervention sur le vœu des Communistes

« Contre la loi Boutin »
Monsieur le Maire, 

Mesdames et messieurs, 

Mers chères collègues,

Christine Boutin avait dit qu'elle ne ferait aucune loi sur le logement. Il lui a fallu peu de temps pour en proposer une qui soit aussi réductive que les autres lois présentées par ses collègues du gouvernement.

On va rajouter un texte aux précédents, alors que l’on a déjà du mal à faire appliquer les autres.  
Plusieurs points semblent problématiques dans le texte gouvernemental.

Tout d’abord la vente des 40 000 logements : à qui profitera cette vente ? Surement pas aux plus démunis. Bien évidement que tout citoyen rêverait d’être propriétaire mais à quels risques et comment ? 
Lorsqu’on sait que même la classe moyenne a du mal à finir la fin de mois…

Deuxièmement, comment peut-on accepter que l'Etat règle ses problèmes budgétaires en prélevant de l'argent sur le 1% logement, géré paritairement par le patronat et les syndicats.

Troisièmement, il est choquant que le projet de loi s'en prenne aux bailleurs sociaux. La plupart des sommes détenues par les organismes HLM sont destinées à financer des investissements futurs et des opérations de rénovation.


Quatrièmement, Christine Boutin s'attaque à la mixité sociale, avec la hausse des surloyers, situation que nous avons toujours rejetée à Clichy car la mixité sociale commence dans les immeubles et les quartiers. La présence dans les HLM de locataires dont les revenus sont un peu supérieurs au plafond de ressources permet d'éviter que des gens très modestes et fragilisés ne s'y concentrent. Il ne faudrait pas que les HLM deviennent des ghettos sociaux.
Quant au raccourcissement des délais d’expulsion, que peut-on penser lorsque l’on constate l’augmentation du nombre des Sans Domicile Fixe qui touche différentes catégories sociales : les retraités, les familles avec enfants, les femmes isolées.

Autant dire que toutes ces mesures qui définissent cette loi anti sociale ne vont qu’accentuer la situation dramatique et précaire dans laquelle se trouve actuellement une grande partie de la population.

Et en reculant de 7 % le budget national du logement, le gouvernement de Sarkozy montre bien qu’il ne s’agit pas d’une de ses priorités…
Quant l’état peine à mettre la main à la poche pour des actions de réinsertion, nombre de personnes restent « en panne dans le dispositif d’hébergement ».


Enfin, le gouvernement touche à la loi SRU. C’'est une déclaration de guerre qu'autant plus surprenante que Mme Boutin avait promis de faire respecté cette loi.

Les élus du Mouvement Radical voteront bien entendu ce vœu et nous pensons également, que cette loi ne fera qu’aggraver la situation sociale de la population…
Merci…
